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INTRODUCTION 
::‘:i L’objet de cet article, proposé dans un numéro des «Cahiers de la Recherche-Développement» 
:t:li~ ayant pour thème : :.:>. 4nnovations et développement,, est de présenter les principaux résultats 
1:; opérationnels et réalisations du Projet National de Promotion de la Mécanisation Paysanne en Côte 
‘? d’lvoire et plus particulièrement dans le cadre de l’intervention qu’il a menée dans la région Centre 
$ du pays. 
:.::: 
iii’ II vise aussi à introduire un certain nombre de réflexions portant sur : 
5:;: .// ::. 
.:..:j - les conditions de reproductibilité des innovations ;: . . . . 
G::::. .// .:. -leurs incidences en matière de conception et d’organisation des actions de développement rural ;
,‘.. ;:>:,. 
:II: - et leurs conséquences en termes de structuration du milieu et de participation des acteurs du 
.::.:: .:::: développement. :: 
l SEDES - Paris 
I - L’EXPERIENCE DU P.M.P 
1. Origine et mise en œuvre 
Ce Projet National de Promotiqn de la Mécanisation Paysanne, appelé plus ccsmmunérnent Projet 
Motorisation Paysanne (PMP), a été conçu dès 1979 et réalisé de 1981 à mi-l 987. 
Projet de Recherche-Nveloppement par sa démarche et ses orientations, ilavait pour principal 
objectif la définition d’une politique de la mécanisation adaptée aux différentes situations régionales 
ivoiriennes. ” 
Ainsi sa mise en œuvre fut-elle confiée à un centre d’essais - le Centre Ivoirien du Machinisme 
Agricole (@NAA) -sous tutelle du Ministère de l’Agriculture puis du Ministère du Développement 
Rural, et rendue possible par un cofinancement important de la Caisse Centrale de Coopération 
Economique (CXXE). 
Le déroulement du PMP s’est articulé en deux phases : 
- une premihe phase (1981-84) portant sur des expérimentations lourdes de matériels ur ie plan 
technique mais aussi sur celui des possibilités d’adaptation aux différents contextes régionaux 
avec : essais en atelier, essais en station (ferme expérimentale du CIMA du Foro-Foro), puis essais 
mukibcaerx en milieu contr6lé sur une soixantaine de sites 2 travers toute la &te d’ivoire ;
-une seconde phase (1985-87) où pré-vulgarisation et vulgarisation t été menées dans le cadre 
de quatre micro-projets - ou «opérations» - représentatifs des différentes situations agricoles 
ivoiriennes e
caarse I - kocalisatlon des opbations régionales du PMP (28me phase) 
* deux opérations en zone de forêt dans la région du Sud-Est autour d’Aboisso (mécanisation de 
Pa riziculture irriguée) et Ea région Centre- Ouest autour de Gagnoa et Daloa (riziculture irriguée 
également mais aussi mécanisation de la caféiçulture etla cacaoculture : traitement, entretien et 
régénération des plantations, transport des produits). 
* deux opérations en zone de savane dans la région Nord / département de Boundiali («mécanisa- 
tion et intensification des systèmes de production à dominante cotonnière* avec des volets culture 
attelée, motorisation intermédiaire etappui aux tractoristes privés équipés en motorisation conven- 
tionnelle) et enfin en région Centre («réhabilitation des blocs de culture de E’ex-AVb) autour de 
Béoumi. 
2. Principaux acquis 
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Avec des activités aussi diversifiées, tant sur le plan thématique que sur le plan géographique, le 
PMP offre des résultats extrêmement nombreux aussi bien techniques qu’en matière d’adoption et 
de maîtrise des innovations proposées. 
On peut même affirmer qu’au-delà des synthèses et bilans qui ont pu être effectués, les fruits de 
l’expérience n’ont pas tous été valorisés. Si cette situation reste hélas trop classique et liée à la 
notion de «projet>>, on remarquera cependant que, malgré une conception initiale très «ouverte,), 
le passage de préoccupations troptechniques vers des préoccupations plus opérationnelles tglo- 
balisantes ne s’est réalisé que tardivement. 
Les principaux résultats obtenus portent, avec les risques de réductionnisme inhérents à une telle 
synthèse, sur : 
a) Des améliorations techniques 
= en culture attelée : les techniques d’affouragement des bœufs à la ferme qui permettent une 
utilisation ptimale des attelages et une meilleure intégration des animaux au système de 
production, les résultats obtenus avec du matériel de travail du sol adapté (charrue 1/4 de tour type 
Ariana) et des méthodes de conduite des attelages plus performantes (jougage de nuque) ; 
l en motorisation intermédiaire : l’amélioration et la rationalisation du travail par le recours à des 
outils plus adaptés eu égard aux caractéristiques techniques du tracteur (charrue monosoc, barre 
polyvalente porte-outils type MP, semoir poKyvalent ype Ebra) ; 
-en motorisation conventionnelle : la rationalisation de la maintenance et des approvisionnements 
en pièces détachées pour les tractoristes privés de Boundiali et surtout la diffusion dans de bonnes 
conditions de maîtrise technique de tracteurs conventionnels de 45 CV en région Centre. 
Dans cette région, le recours à la motorisation conventionnelle a permis de répondre aux exigences 
du calendrier agricole (rapidité de travaux liée à l’irrégularité des précipitations) et l’introduction 
d’une façon culturale nouvelle - le contrôle de lavégétation au pulvériseur-lève le handicap non 
surmonté jusqu’alors de la croissance très rapide de la strate herbacée ; 
- en matière de mécanisation de la riziculture irriguée :les nombreuses expérimentations ont 
abouti au choix d’une motoculture de forte puissance (supérieure à 12 CV) ; 
-enfin en matière de mécanisation de plantations de café-cacao : l’utilisation de débroussailleuses 
et tronçonneuses permet une augmentation nette de la productivité du travail alors que le petit 
tracteur- chenillard (pangolin), conçu pour une utilisation en plantation, se heurte essentiellement 
à des conditions de marché de la machine agricole offrant peu de perspectives d’accès adaptées 
au contexte paysan (coût d’acquisition). 
Ces améliorations ont été menées avec comme trame de travail une double préoccupation : dans 
le cas des cultures annuelles, la recherche d’un itinéraire t chnique adapté et le plus complet 
possible (C. FILLONNEAU, 1988) en insistant sur la qualité du lit de semences, l’utilisation 
raisonnée des engrais, des herbicides et des façons mécanisées ; dans l’ensemble des situations, 
la sensibilisation à la notion de patrimoine d’exploitation résitué dans le oontexte du terroir, qui 
introduit celle d’une mise en valeur progressive et endogène. 
b} La conception de l’intervention 
Au-delàdes résultats techniques obtenus, qu’il s’agisse de résultats ponctuels ou d’ordre beaucoup 
plus général, les différentes opérations menées en milieu paysan, quelle que soit leur localisation 
et donc leur contexte, ont révélé l’importance d’une approche globale de l’exploitation agricole t 
de ses problèmes. 
Que l’on considère les structures de production très différenciées du Sud-Est ou du Centre-Ouest 
et leur chef d’exploitation autochtone ou allogène, les petites unités de production du pays baoulé 
ou les grandes exploitations malinké du nord du pays, une réponse appropriée en termes 
d’évolution, aux situations de potentialités- contraintesconstatées, impose unegestiontechnique 
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mais aussi financiére, économique et sociale des différents paramètres du système de production 
et non plus une simple Entervention au travers de thèmes exciusivement techniques. 
Le paysan est un agent economfque responsable, son exploitation etson terroir sont des structures 
complexes et evolutives d’où une nécessaire pluridisciplinarité dans l’identification, la définition et
fa gestion des innovations. 
Ce constat, dont f’évidence st contredite par les pratiques des uencadrements>s mais aussi de la 
recherche, induit un appui au producteur sous forme d’information, de formation, de conseil et de 
recherche de partenaires nouveaux. Celui-ci a pu être pratiqué à des degrés divers par le PMP et 
avec des résultats directement liés à sa latitude d’intervention. 
Car si la seconde phase, articulée sur les micro-projets, était conçue dans un cadre de travail 
concerté avec ies sociétés de développement régionales (11, on comprendra aisément que l’écart 
constaté avec [es méthodes d’intervention des SQDE ait pu conduire, dans certains cas, à des 
situations de tension voire de biocage entre te Projet et ses interlocuteurs institutionnels sur le 
terrain. 
BI - UN EXEMPLE : LA PROM6TEOW D’EXPfJ3ITATBONS AGRlCOLES DANS LA REGION CENTRE (PERIPHERIE DU 
LAC RE KOSSOU]. 
ParmP les quatre opérations régionatisées menées par te PMP, c’est celle qui s’est déroulée en 
périphérie nord du lac de Kossou, à partir de fa sous-préfecture de Béoumi (cf. carte 21, qui a connu 
Ees résultats les plus complets et fes réalisations en milieu paysan les plus significatives. 
* village d6pla& et acmeillis sur un autre terroir - .3 villages d6placAs sur law propre terroir - 0 villages accueillants - A villages “tradftionnefs” - Asmkra Appui du P.fAP. 
(1) Des conventions cadres (protocooles d’accord etbu programmes conjoints deR-D) ont Bté signées avec respectivement iaCIQT (Compagnie Ivoirienne pour 
le Développement des Textiles) pour les opérations Centre et Nord, la SODEPALM (Soci&tB pour ie Développement du Palmier à huile, alors chargée de !a 
promotion des cultures vivriéres nBasseCBted’lvoire) pour I’opération sud-estet IaSATMAWPACO (ProjetAgricole du Centre-Ouest) pour I’apération ce tre- 
Ouest. 
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Ladynamique dedéveloppement local amorcée justifie même, aujourd’hui, une action complémen- 
taire visant la poursuite, l’affinement e la consolidation de l’expérience (2). 
Si la bienveillance de la société de développement régional a fortement contribué à la réalisation 
de cette opération de développement expérimental, la qualité des résultats découle de l’existence 
d’un contexte local très particulier tde l’originalité de la démarche mise en œuvre. 
L’expérimentation s’est déroulée dans un contexte <<réputé difficile>> : des difficultés ayant pour 
origine un climat irrégulier, des structures ociales de production fortememt marquées par la 
tradition, des unités de production faiblement dotées en terres, en force de travail et en moyens 
techniques ; et une réputation issue des bilans incertains et parfois des échecs des opérations de 
modernisation agricole, de l’introduction de nouvelles techniques ou de nouvelles cultures. 
La faiblesse structurelle d  la dotation en facteurs de production est une caractéristique prégnante 
de la zone baoulé dans son ensemble : 7 à 8 résidents par unité de production, 3 à4 actifs familiaux, 
moyens techniques rudimentaires (machette et daba) qui limitent les possibilités de mise en valeur 
des terres (l,5 à 4 ha par exploitation) (3). 
Dans la partie nord du pays baoulé, ces données sont révisées à la baisse du fait des faibles 
opportunités de diversification des cultures : Ces plantations de café et surtout de cacao sont 
marginales, pour des raisons climatiques, et les capacités de cultures annuelles n’excèdent pas 1,5 
à 2 ha par unité de production. 
Cette situation renforce les migrations aisonnières ou de plus longue durée vers lazoneforestière, 
suscitées par l’attrait des hauts revenus auxquelsdonnent accés, café et cacao, maisces dernières 
accentuent concurremment l’insuffisance en main d’œuvre. 
La région Centre de Côte d’ivoire a connu des interventions sous forme de projets ou programmes 
sectoriels nombreuses et diversifiées. Cependant l’opération qui a le plus marqué la région, à la fois 
durablement dans son aspect physique mais aussi plus ponctueltement, dans ses aspects 
économiques et sociaux, est l’aménagement de la vallée du Bandama. 
L’AVB (Autorité pour l’Aménagement de la Vallée du Bandama) a été créée en 1969 avec pour 
mission la réalisation d’un barrage hydro-électrique sur le seuil de Kossou. La montée des eaux et 
la naissance du lac de retenue a touché 150 terroirs villageois et 75000 personnes qui durent être 
déplacées puis réinstallées n périphérie du lac (à 95 %), les populations ayant réfusé la solution 
proposée par les autorités d’une migration vers le Sud-Ouest du pays. L’AVB a donc dfi reconstruire 
de nouveaux villages mais aussi reconstituer le potentiel agricole des villages sinistrés avec 
création de blocs de cultures annuelles au nord et de café-cacao au sud. 
Dans la partie nord les blocs ont été conçus dans une perspective de modernisation de l’agriculture 
(semi-motorisation, soles et rotations, jachère pâturée...) etaprès une première phase d’interven- 
tion liée à l’aménagement (réinstallation), I’AVB a initié des opérations de développement agricole 
avec un affinement progressif du schéma proposé. Lagestion du nouveau système atoutefois posé 
de nombreux problèmes (participation paysanne, coût de l’encadrement et viabilité financière) et
l’intervention a été arrêtée par les pouvoirs publics en 1980. 
La modernisation des techniques a ainsi été fugace et il ne reste aujourd’hui de cette expérience 
que les souvenirs peu équivoques des acteurs paysans et des aménagements fonciers qui Qnt 
marqué durablement la physionomiedesterroirs. En eff et àlabipolarité ancienne de niveau régional 
(migrations avane-forêt) s’est ajoutée une multipolarité nouvelle de niveau local qui juxtapose 
fréquemment pour une même exploitation (et différemment selon la situation foncière du village :
accueilli, accueillant, déplacé sur son propreterroir, traditionnel) des parcellessur bloc (défriché par 
l’état et le plus souvent abandonné depuis l’arrêt de I’AVB), des parcelles traditionnelles hors bloc 
et des parcelles ur les anciens terroirs dont l’existence est liée au mauvais remplissage du lac (très 
inférieur aux prévisions). 
(2) Dont les modalités sont actuellement é udiées par la Direction et Contr&e des Grands Travaux (DCGTx), structure chargbe en C&e d’lvoire d l’ensemble 
des études technico-économiques d’ordre général ou opérationnel, avec l’appui de la SEDES et du CIRAD/DSA. 
(3) D’aprés les résultats deI’enqu&te m née sur 9750 UP par le PMP en 1966 et qui rejoignent les données du recensement national del’agriculture (WA) de 
1973. 
2. La d&narch@ et les innovations propos6es 
&‘expérimentation du PMP repondait, à l’origine, à une double démarche de la société de 
développement régional : comment réhabiliter les blocs de cultures annuelles abandonnés (4) et 
assurer IeUr mise en valeur continue et, parallèlement, comment faciliter E’introduction de la 
motorisation intermédiaire en région Centre. 
Les réponses apport6es par le PMP ne se sont appuyées sur aucun modèle à priori. Elles résultent 
d’une étude fine dU contexte regional et local et reposent sur une démarche itérative qui a associé 
à chaque étape l’équipe du Projet et l’ensemble des acteurs villageois. 
Ainsi Ees choix techniques et organisationnels retenus sont le résultat d’une adaptation réelle aux 
caractéristiques du milieu, tant au niveau des rapports ociaux de ia production que des contraintes 
agro-techniques, climatiques et économiques. 
Les réponses ont ét6 test@es et affinées au cours de cinq années (de 1983 à 1987). Elles proposent 
une résolution des contraintes du miliecr, dans une perspective de développement économique et 
social, par : I’acquisitisn en commun d’un matériel agricole motorisé conventionnef grâce au prêt 
d’un tracteur et de ses outik et à une formation assurés pendant 3 ans par le Projet. Ceux-Ci 
permettent la constitartéon d’une épargne pour I’acquisition en propre (en 4e année) et une bonne 
maitaise fechniqUe mais aussi financière des expioitations. 
0 Le choix de la motorisation e constitue aucunement le recours à une quelconque «modernités. 
C’est une r@ponse objeotive au blocage de B’évooBUtion des exploitations (faibles pwsibilites de 
diversificatiQn, déficit en main-d’oeuvre mais blocs de cultwe non mis en valeur). 
0 Le choix &Un matériel conventionnel résuite des expérimentations menées qui ont montré 
B’inadaptation en région Centre de la motorisation intermediaire (besoin en puissance motrice pour 
ouvrir Fes sols correctement dans des délais rendus brefs par l’incertitude climatique t poUr lutter 
contre Ça croissance de Ea vf5g6tetion herbacée). fi résuite également d’une fiabilite technique plers 
grande. 
Q Le choix du groupement de productews pwr E’utikation e CO~~UR du matériel agricde permet 
une gestion individuelfe des exploitations tout en répondant à t’inadéquation entre type de 
mécanisation et structures d’exploitations (niveau d’investissement et dotations en capital et en 
travail). 
= Le choix de Ia cowstétu%i~w d’une épargne pour i’investissement e non d’une subvention, en 
induisant une prise de risque pour Be producteur garantit son impiécation voiontaire dans le nouveau 
système tout en restant acceptabie à Une échelle de développement pour Etat. 
0 enfin le système de formation proposé, basé sur une approche globale de fa gestion de 
I’expfoitation agrkole, offre Une viabilite plus grande et une meilleure cohérence d’ensemble. 
!-ES biocs de cUf%ure défrichés aU cows de fa décennie précédente constituent une opportunite qui 
a permis de limiter les coûts initiaux et a facilité ainsi la réalisation de l’expérience dans la dwée du 
projet (il s’agit d’une réowetiure au pcrlvériseur forestier porté et tractetir de 130 CV de l’ordre de 
50.Q00~/ha contre de 300 à 500.00Q!?ha en défrichement). On notera que Ea prise en charge des 
coûts variables de réhaMitation (gas-oil, Eubrifiants etpetites réparations) est assurée par les 
exploitants ur les résultats de la 1 e année. 
Quant aux groupements, ils sont constitués exclusivement de volontaires prenant le risque de 
i’expérimentatiow etpxnr qui la contrepartie au prêt du matériel est la constitution d’une épargne 
devant atteindre au bout des 3 ans les 20 % d’apport initial pour ~emprernt. ils réUnissent de 4 à 10 
exploitants individuels : Ca limite suphrieure de 10 membres n’est pas fixée, elle correspond au type 
de matérie retenu (45 CV] qui conditionne la superficie mise en culture et ainsi fa rentabilité 
minimale de B'action QQW I’expioitant ; la Cmimite inférieure reste directement liée à la disponibilité 
en force de travail pow assurer les travaux non mécanisés et makiser le changement d’échelle 
dans Ees sudaces travaiMes. 
3. Les résultats obtenus 
Le PMP, au coeurs des cinq années d’expérimentation en région Centre, a contaibUe à la mise en .,.,.,.,. iiili.iiilan:~~~~~~~~~~~~. 
iy;:~:~:lii::>~...>: . .......  
placede dix groupements de producteurs individuels, équipés d’une chaîne complète de matériel 
- .  _ A , ,...<.,.,., ,_.:.:.:.:.:.:.:.:.::.:.6QnS’~~_î’:i~~~:~~:~:~~ .:::::::::::::::::::::: ,.,..., ., .. ,.,.. ,.. (5) et mettent en valeur entre 45 et 55 fia (6) dans dix villages de la zone disposant de blocs de 
cukre, soit environ 450 ha de cultures emi-mécanisées (7) (cf. tableau If. 
(4) Dob I’appelation d’opération de “aéhabilitatian des blocs de culture de I’AVB 
(5) Tracteur 45 CV, charrue bidisques, pukkisateur, barre MP avec outils de sarclage t semis et remorque 
(6) La superficie optimale n’est atteinte qu’en 2éme voire troisiéme année. 
(7) 12 groupements ont en fait b&+ficié de [‘appui du PMP mais deux d’entre eux ont choisi d’arrêter l’expkience en fin de première année. 
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Ladiversification des assolements réalisés a permis de réduire les incidences des aléas climatiques 
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et d’obtenir des résultats globaux satisfaisants malgré des rendements qui restent rès moyens. En 
~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ ..y j effet les cultures de riz, coton, igname complétées par mais, arachide, ouré-ouré (Citrullus SP.) se 
. ..:.~::.:.:.::.:.:::.:.:.:.~:.:.:.. . .  .  . . . ,..  sont traduites par des produits monétaires sans commune mesure avec les résultats obtenus dans 
le système traditionnel (de 400 à 600.000 F. CFA/exploitation contre 40 à 60.000 F dans le sytème 
Tableau 1 -Tableau de synthèse de l’opération Centre du PMP 
Années 
Nombre Nombre Nb. Nb. Superficie 
de d’exploitation de de totale 
villages familiales GEA GVC (en ha) 
Chiffre 
d’Aff aires ou 
Produit Monétaire 
Brut (en F CFA) 
1983 2 17 2 0 52 3.813.000 
1984 4 33 4 0 154 21.376.000 
traditionnel) grâce au saut d’échelle n matière de surfaces cultivées mais aussi à une bonne 
maîtrise technique du déroulement de la campagne : (respect du calendrier cultural, fertilisation, 
préparation du lit de semence, entretiens) ; et à une gestion comptable et financière adaptée jouant 
sur les opportunités de l’environnement pour la maximisation du résultat d’exploitation. 
Avec l’aide du projet les groupements ont pu multiplier leurs partenaires qui sont passés de deux 
interlocuteurs principaux (CIDT et CIMA) en début d’opération à une quinzaine aujourd’hui. Ce
véritable décloisonnement des exploitations a permis de : 
l diversifier les sources d’approvisionnement en intrants et d’accéder à des prix plus avantageux 
mais aussi à un choix plus complet (ainsi à compter de cette année les groupements utilisent des 
engrais directement adaptés à leurs besoins plutôt que l’engrais ternaire distribué habituellement 
par la SODE), 
l diversifier les clients en liant, peu à peu, des relations contractuelles avec des collectivités ou des 
usiniers ur la base d’un produit sain, loyal et marchand (cf. contrat passé fin 1987 avec l’usine de 
flocons d’ignames Nestlé-Novalim d’Abidjan), 
l créer une relation directe et privilégiée avec le banquier (la BNDA : Banque Nationale de 
Développement Agricole), sans l’écran de la société d’encadrement,avec comme résultat direct, 
outre la possibilité de gérer des approvisionnements autonomes (avance en trésorerie sous forme 
de prêts de campagne), une diminution significative des frais financiers et l’ouverture d’une ligne de 
crédit véritable avec des intérêts versés sur la base des durées de prêt effectives. 
Ces résultats positifs ont été obtenus par la mise en œuvre et l’amélioration progressive d’un 
système d’appui au producteur articulé en : 
-une période de formation sur trois ans, par un formateur affecté à temps plein auprès de chaque 
groupement, pendant les 2 premières années puis à temps partiel en 3e année. Elle porte sur les 
thèmes techniques (machinisme), agronomiques mais aussi comptables et financiers àtravers une 
analyse détaillée des résultats de chaque campagne et aborde la gestion globale et prévisionnelle 
des différents paramètres du fonctionnement de l’exploitation. Cette formation lourde et pluridisci- 
plinaire, adaptée au niveau des connaissances des paysans, constitue Ee passage mais aussi la 
garantie d’une maîtrise progressive du nouveau système d’exploitation. 
- un relais par un conseit agricole, à partir de la 3e année, réalisé par un centre d’appui technique 
et de gestion (CATEGES), basé a Moumi, qui s’oriente progressivement vers une triple fonction :
* Be traitement et l’analyse de I?nformation sur [‘exploitation agricole t ies groupements mais aussi 
sur I’environnement economique du producteur qui constituent la matière première du conseil, 
* te conseif et l’appui technique à la demande des paysans, 
* la realisation de prestations de service avec notamment l’élaboration des documents comptables 
nécessaires aux partenaires financiers. 
Ainsi à ce jour, sur-les 10 groupements appuyés par le PMP, 5 d’entre ux, conformément au rythme 
de formation retenu, ont déja acquis en propre, sans subvention et aux prix du marché Peur propre 
matériel (investissement d’environ 9 millions de CFA avec un emprunt de 6,s millions à rembourser 
sur 5 ans) et ont été reconnus officieliement comme groupements à vocation coopérative (WC). 
Ns benéficient de I’appui du CATEGES. 
Les cinq autres groupements, mis en place en 1996 et 1987, sont encore en phase de constitution 
d’épargne et de formation. 
Enfin Pes 10 gmpements qYi&s soient informels ou officiels (WC) se sont constitués en une union 
de groupements (B’UEMC : Union des Exploitants Modernes du Centre), l’une des rares unions de 
producteurs de Côte d’tvoire, afin de déveiopper des actions communes (fonds de garantie, 
approvisionnements, commercfalisation, maintenance). 
d r Conditions de reproductibilité des Innsvatfom3 
Si on se réfère à iafypologie des innovations proposée par A. LEFOFtT (i988), on est en presence 
dans l’exemple de B’Op&ation Centre du PMP d’une innovation «hautementa transformatrice. 
~:.o:i:~‘:“a~184~~~~~~~~~~~ 
~i:al~~~~~~~~~~~~~~~~i 
En effets m&ne si certaines des exploitations agricoles concernées avaient pu connaître des 
~~3’rP~~.~~~~~~~~~~~~~ techniques et des esquisses d’organisation différente do fa production lors d’interventions antérieu- 
:::: res, l’action de développement expérimentale s’est traduite par Ee passage en quelques années 
d’une agriculture manuelle, itinérante et BndividueEle à un  agricufture semi-mécani&e, stabilisée, 
dans le cadre de groupements de producteurs utilisant du matériel agricole en commun. 
Les résultats obtenirs. è ce jour avec l’appui du Projet s’avèrent positifs du fait d’un accès librement 
consenti à P’iwvestissement e , même si le passage d’une économie essentlel8ement domeoti- 
que à une intégration pfus grande au marche se traduit par une perte d’autonomie lie@ à la 
dépendance de patfenaires extériem, on constate que celui-ci s’est réalisé dans des conditions 
pius favorables qu’aifieurs tout en contribuant à une amelioration effective des revenus. 
Ainsi, et sans se préva!oir de l’issue de l’expérience n cours, une innovation ou un «paquet 
d’innovations>> bien mené ne conduit pas fatalement à une destructuration du milieu et une =fin des 
paysans), (J. LQfvtBARD, 1991) : <<Ce paysannat africain>> n’est pas üatteintn, au sens épidémique, 
et les consécpences de changements techniques et organisationnels, ielles débouchent sur des 
re-structurations gfobaies ou plus ponctuelles peuvent aussi et surtout être intégrées. 
En effectuant une fecture de I’Qpération Centre au travers de l’articulation en 3 étapes du processus 
d’innovation (J. LEFCRT) : adaptation - adoption - maîtrise, on constate que : .,.,.<., ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
. . . . .,.,.,...,_ . :::::::::: Dti~~~ti~~~~~~~~~~~~~ 
.:.:.:.:.:.:.:.>: :.:. .:‘i :: :::::::::~:::‘.‘:::::.:::::::::.:.,:::::::::::::::::::: - L’adaptation des innovations ’est effectuée dans de bonnes conditions. 
Tout en bénéficiant des expériences antérieures, l’étude fine du milieu physique et humain abouti 
à des choix techniques (motorisation conventionnelle de petite puissance) et organisationnels 
(groupements) permettant de répondre à l’objectif d’augmentation des productions et des revenus. 
Cependant le refus de la notion ud’exploitation moyenne,> a permis la prise en compte de la réalité 
complexe des rapports de production et la recherche de solutions adaptées à chaque contexte 
villageois et à chaque groupement. Par exemple sur le plan foncier le droit d’usage du bloc par le 
groupement a été négocié avec la communauté villageoise et les chefs de terre. Les parcelles hors 
bloc ont été reconnues comme une composante essentielle des exploitations avec ses incidences 
sur le déroulement des travaux agricoles. 
Sur le plan de l’organisation du travail ’importance structurelle d s migrations, la multiplicité des
types de prestations et la division sexuelle des tâches ont été intégrées comme conditions de 
fonctionnement des groupements. Ainsi sur le dernier point la place particulière d s femmes dans 
le système de production traditionnel a imposé la mise en œuvre d’une action spécifique (cf. l’article 
d’l. GREFFEULLE) visant la présentation de leur rôle et de leur statut. 
. . . .,.,.,.,.....,.,. .~. : , : ,. ~~o~~~~~aapt~~n:i.~~~~~~ 
..:.:.:...::::::::::y.:.: . . . ::..:. : y -:; Y..‘. ..;:: ...:iiiiiiai::i:::i:i~~~~~~.~, p[J,$gg$$$K 
- L’adoption du nouveau système d’exploitation est affirmé par des résultats sans équivoque. 
:“ii”“~i’ii’~~~~~~~~~~~:~:~~~~~~ 
:: .. .. . ‘. Les exploitants agricoles participant à l’expérience prennent un risque complet concrétisé par le 
mode de financement de l’action de modernisation :ils eff ectuent le libre choix d’investir, sans aucun 
aménagement financier, l’ensemble de leur épargne constituée pendant,trois années, alors qu’ils 
ont bien évidemment de nombreuses autres utilisations possibles de leurs revenus. 
Ce choix responsable est le résultat d’une animation et d’une sensibilisation ouverte sur «les règles 
du jeu>> (prêt de matériel cformation contre épargne annuelle+ paiement de l’ensemble des charges 
d’exploitation) réalisée dès avant l’intervention. II est corroboré par la décision d’abandon de deux 
groupements sur les 12 qui ont fait l’objet d’un appui du projet et par la stabilisation progressive de 
l’effectif des groupements pendant la période de formation. 
Par contre si l’adoption par les exploitants qui acquièrent en commun leur matériel est claire, 
l’adoption d’innovations ayant pour objet la promotion d’un petit groupe, même s’il est volontaire, 
par l’ensemble de la communauté villageoise reste à démontrer dans la durée. Elle impose dans 
l’optique de la poursuite de l’action un élargissement du nombre des exploitations concernées et/ 
ou la mise en œuvre d’actions pécifiques pour l’ensemble du village. 
:‘:.:.:.:.:.:.:.>:.:.:.:.:.:.:.:.:.:.:.~. 
~:~“e’ma!!r~s~:~~~~~~ll.i 
i:i~u:i:ii~~~~e~~~~~~~~ - La maîtrise reste liée à la pérennité d’un système d’appui. 
‘)~.r;“~~.~.o. . . :.. .: . .:.:..:.:.: / . . . ,  ..A... . . I . :.:: :.//  .:. 
Toutefois, malgré uneformation toujours perfectible, on constateque laviabilité sur le moyen et long 
terme d’une telle «innovation transformatricea est liée à un système d’appui, de conseil et de 
services aux exploitants qui neseront pas àlafois-et pas plus qu’ailleurs-de bons gestionnaires 
mais aussi des pédologues, des physiologues, des experts comptables et des financiers, urtout 
dans un tel contexte de changement d’échelle. II serait illusoire - mais surtout hors de propos - 
d’avoir pour objectif l’apprentissage d la comptabilité analytique pour des agriculteurs encore très 
largement non alphabétisés. 
Ce constat de bon sens implique donc un système d’appui à l’agriculture quireste à préciser dans 
le contexte africain. Le PMP a mis en place un centre d’appui et de gestion qui ajoué et joue encore 
(tant que son financement sera assuré) un rôle primordial de réponse concertée aux problèmes 
techniques et de gestion posés par les paysans, mais aussi de mise en contact des groupements 
avec leur environnement économique et institutionnel, avec des résultats significatifs. 
Si cette fonction doit être rationalisée, améliorée et précisée, elle existe en tant que telle t devra 
être assurée. Ce qui ne veut pas dire qu’elle sera forcément à la charge des pouvoirs publics, 
constituant ainsi un coût supplémentaire, mais pourra et devra aussi être prise en charge au moins 
pour partie par les intéressés. 
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2. Conception et organisation des actions de dhfeioppemenf rurale 
On constate que lesçgrtèmesd’appuéactuels sont peu opérationnels en terme d’efficacité etsouvent 
défaillants en matière de maRrise du changement : une organisation des marchés inadaptée, une 
intervention «sur le terrains> généralement sectorielle, technicienne et ponctuelle. Les tendances 
lourdes sont même &rquiétantes= puisqu’on persévère et on rationalise dans cette voie avec les 
illusions du système dit BENOW qui revendique une certaine universalité (D. GENTIL, 1988) et en 
tous cas y tend par sa mise en osuvre. 
On ne peut éluder ici le niveau des politiques nationa!es d’appui à l’agriculture qui constituent le 
cadre géneral des actions. 
Sans se mêler de recommandations en matière de prix, aides, subventions et taxes, on constatera 
simplement que, ceci est valable plus particulièrement pour les innovations induisant un coût 
financier, Ea viabilité des changements proposés passe par : 
0 des mécanismes de minimisation du risque : l’absence de systèmes d’assurance du cycle 
d’expioitation, notamment contra tes calamités naturelles, est incompatible avec une promotion 
durable et autonome des exploitations, particulièrement dans des régions où les aléas sont grands, 
- ia mise en oauvre de conditions d’accès aux ressources financières adaptees aux réalités d’un 
environnement connaissant un manque structure1 de liquidités : * a ce titre peut-on inciter des 
exploitakm à s’endetter avec des conditions de crédit aussi dures (autour de 1.2 % par an), alors 
que les possibilités de rentabilité sont [imitées par la faible valeur marchande ffes productions 
existantes ? 
Q enfin dans l’attente d’une demande intérieure réelfe permettant le jeu d’une concurrence véritable, 
une réglementation du marché des moyens techniques de production (cf. ie matériel agricole) qui 
est &a condition de prix plus faibies mais aussi d’un service après vente et d’une maintenance 
effectifs. 
Aer niveau de l’appui direct à B’exploitant agricole, beaucoup moins dépendant des décisions de 
politique gQnéra&e mais qui impfique aussi le choix de méthodes d’action et surtout une évolution 
des pratiques et des comportements, on rappellera qu’un appui adapté à l’exigence d’une maîtrise 
des systèmes qui repose sur : 
- la reconnaissance du statut du producteur : l’exploitant agricole est - aussi - agent 
économique. tf joue un rote et assure des fonctions qui dépassent la simple mise en osuvre d’une 
force de travail. Lf constitue Ee partenaire privilégié et E’interlocuteur incontournable de toute action, 
- la mQbik.ation des moyens et des compétences sur les objecttfs d’information et de formation 
du producteur : plus qu’un apprwisionnement régulier en intrants et une simple coilecte des 
produits, le besoin est à l’évidence celuid’une meilleure mabise de l’environnement non seulement 
physique mais aussi économique et insti8utiowreel. 
Si on reprend I’interpretation pertinente de RH BATES (1981)p les agriculteurs se situent à 
l’intersection de trQis marches : Qeux des praduits agricoles, des facteurs de production et des biens 
de consommation. Aussi lamaximisation de feurs revenus @t la réalisation de ieursobjectifs dépend- 
elfe de feur petiormawce sur 6es marchés successifs : celui des prQduits agricoles détermine leur 
chiffre d’affaires, cehi des factews de production modifie leur réSdtal d’expjoitatian, enfin celui des 
biens de consommation conditionne la satisfaction de leurs besoins (R. JEFFRtES, 1984). 
Apprendre à gérer Oes opponunités et contraintes de l’environnement, informer sur les circuits et les 
partenaires-multiples - de l’approvisionnement et de la commercialisation, former à la conduite 
de démarches cojfectives pour une meitleure performance dans Ees relations avec l’extérieur sont 
ainsi des thèmes essentiels à promouvoir. 
- la mise en place d’un dispositif de conseil véritable à la gestion globale de l’exploitation agricote 
remet en cause la faible efficience des «encadrements» thématiques et parcellisés qui entretien- 
cent la dépendance du producteur vis-i-vis d’erne structure etinterposent un écran entre lui et son 
environnement. 
Elle Implique, pour une meilleure formation des exploitants agricoles, une meilleure formation des 
agents de développement chargés de les appuyer : meilleure compétence générale, capacité de 
diagnostic et de dialogue, bonne connaissance des partenaires possibles pourpouvoirjouer un rôle 
d’interface active entre i’agriculteur et son milieu. 
3. Emergence d’un développement local. 
La maîtrise ffective des innovations rendue possible par une formation adaptée et ouverte, une 
information sur les conditions réelles de l’environnement et leurs implications se traduit par un 
processus de structuration progressive du milieu rural, base d’un développement local perçu 
comme relais mais aussi comme moteur du développement général. 
«L’ouverture des campagnes» par les pistes rurales ne doit pas servir qu’au bon écoulement des 
produits, elle peut aussi et surtout servir à la diffusion de l’information et des compétences et à la 
mise en contact des parties prenantes des mêmes enjeux locaux. 
Cette relocalisation du développement est rendue possible par la prise en charge progressive des 
fonctions locales d’organisation, de gestion et d’aménagement. Mais elle passe aussi par une 
maîtrise plus grande de l’aval de la production et la multiplication des partenaires. 
Elle induit une approche plus autonome et décentralisée du développement, correspondant à une 
re-mobilisation des ruraux, qui crée la différence avec <<l’expropriation p litique des masses 
rurales,) dont parie J. COPANS (1987), directement issue de l’histoire économique et politique des 
campagnes africaines. 
Elle permet aussi un désengagement progressif de I’Etat de al’action de terrain». 
Ce nouvel objectif, mis en avant dans un contexte général marqué par la dégradation des situations 
financières, est souligné d’abord - et avec plus ou moins de upersuasiorw -par les bailleurs de 
fonds avant tout inquiets de l’insolubilité, dans les règles du jeu actuel, du problème de l’endette- 
ment. Et pourtant I’Etat africain n’est-il pas resté très en retrait (Y.A. FAURE, 1984), à l’exception 
des fonctions commerciales, des interventions lourdes et complexes des «Etats-providence»... ? 
CONCLUSION 
::.;: : .:::. 
L’expérience menée par le PMP en région Centre de Côte d’ivoire st originale. 
:.... .::.,: 
. :.: Elle est originale non seulement par les résultats obtenus-surtout dans le cadre (combien délicat !) 
!z de l’introduction d’innovations articulées autourdu thèmetechnique de la motorisation -mais aussi 
‘. par les voies et moyens utilisés pour y parvenir. ::::: . . . .; . 
i:;.; En effet, à partir du cadre très <<technocratique» d’un projet R-D initié ud’en haut», avec une 
$ démarche sophistiquée t balisée, on aboutit à une expérience sur le terrain dont le contenu porte 
‘.: .: sur la mise en place d’un appui adapté aux besoins de l’exploitant agricole, sur l’organisation des 
z; producteurs (avec comme résultat angible l’apparition d’une union de groupements) et sur la 
.:z promotion des dynamismes locaux. 
: .,.. 
:‘ii A ce titre la comparaison avec une autre expérience en cours au Sénégal-le projet CADEF (13) .,.
:::. - s’avère très instructive puisque ce projet, parti <<d’en bas>>, d’une dynamique locale de 
$ populations interpellées par la dégradation de leur environnement et leurs conditions de vie, 
débouche aussi sur une problématique en termes d’innovations dans le cadre d’une structuration 
!;:; plus efficiente etautogérée du milieu. . 
:.:.:: . . N’y a t-il pas matière à la réflexion sur la conception des actions de développement rural mais aussi 
-.z et surtout sur le rôle prééminent des agriculteurs dans leur mise en œuvre ? 
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